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[ BULGARIAN TEXT – TEXTE BULGARE ]
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[ MACEDONIAN TEXT – TEXTE MACÉDONIEN ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

TRAITÉ D’AMITIÉ, DE BON VOISINAGE ET DE COOPÉRATION ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE BULGARIE ET LA RÉPUBLIQUE DE MACÉDOINE

La République de Bulgarie et la République de Macédoine (ci-après dénommées 
collectivement les « Parties contractantes »),

S’appuyant sur le désir partagé de développer davantage les relations de bon voisinage, 
d’amitié et de coopération entre les deux pays,

Profondément convaincues de la nécessité de développer la coopération sur la base du respect 
mutuel, de la confiance, de la compréhension, du bon voisinage et du respect mutuel des intérêts 
de leurs pays,

Considérant que le développement intégral et l’approfondissement des relations d’amitié et de 
bon voisinage entre les deux pays correspondent aux intérêts des peuples de la République de 
Bulgarie et de la République de Macédoine,

Convaincues de la nécessité de renforcer la sécurité, la paix, la coopération et la confiance en 
Europe du Sud-Est,

Se félicitant des aspirations de la République de Macédoine à une intégration au sein des 
structures européennes et euro-atlantiques,

Convaincues qu’un dialogue constructif concernant tous les aspects des relations bilatérales 
ainsi que les questions régionales et internationales contribue à la poursuite du développement des 
relations entre les deux pays dans des conditions d’égalité,

Affirmant l’importance fondamentale de la Déclaration conjointe du 22 février 1999 dans les 
relations entre les deux pays,

Considérant l’histoire commune qui relie les deux pays et leurs peuples,
Respectant les principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies et les 

documents de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, ainsi que les principes 
démocratiques consacrés par les instruments du Conseil de l’Europe,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Les deux Parties contractantes développent des relations étroites entre leurs pays, 
conformément aux principes fondamentaux du droit international et de bon voisinage.

Article 2

1. Les deux Parties contractantes coopèrent dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies, de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, du Conseil de l’Europe et 
d’autres organisations et forums internationaux.

2. Les deux Parties contractantes développent la coopération dans le domaine de 
l’intégration européenne et euro-atlantique afin de préparer avec succès la République de 
Macédoine à son adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN. La République de Bulgarie partage 
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son expérience afin d’aider la République de Macédoine à remplir les critères nécessaires à 
l’adhésion à l’Union européenne et l’assiste dans le cadre de la réception d’une invitation 
d’adhésion à l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), conformément aux décisions 
pertinentes des sommets de l’OTAN.

Article 3

Les deux Parties contractantes contribuent au développement de la coopération entre les pays 
de l’Europe du Sud-Est, au renforcement d’une meilleure compréhension, de la paix et de la 
stabilité dans la région ainsi qu’à la mise en œuvre de projets régionaux dans le cadre du processus 
de création d’une Europe unifiée.

Articles 4

1. Les deux Parties contractantes maintiennent des liens et organisent des réunions entre les 
représentants des autorités gouvernementales à différents échelons aux fins de développer des 
relations amicales et de coopération.

2. Les deux Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance pour maintenir les liens 
entre les autorités locales et les citoyens des deux pays.

Article 5

Compte tenu de leur proximité géographique, les deux Parties contractantes s’efforcent de 
créer les conditions juridiques, économiques, financières et commerciales nécessaires aux fins de 
garantir la circulation la plus large possible des biens, des services et des capitaux. Elles 
encouragent les investissements mutuels et en assurent la protection.

Article 6

Les deux Parties contractantes soutiennent l’accroissement des échanges touristiques ainsi que 
le développement de formes appropriées de coopération dans le domaine du tourisme.

Article 7

1. Les deux Parties contractantes étendent et améliorent les liaisons de transport et autres 
moyens de communication entre les deux pays, notamment dans le cadre de projets 
d’infrastructures régionales.

2. Les deux Parties contractantes s’efforcent de faciliter les formalités douanières et 
frontalières pour les passagers et les marchandises circulant entre les deux pays.

Article 8

1. Les deux Parties contractantes favorisent une coopération active et sans entrave dans les 
domaines de la culture, de l’éducation, de la santé, de la politique sociale et du sport.
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2. Au plus tard dans un délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du présent 
Traité, aux fins de renforcer la confiance mutuelle, les deux Parties contractantes créent, sur un 
principe de parité, une Commission mixte d’experts multidisciplinaires en charge des questions 
historiques et éducatives afin de contribuer à une interprétation scientifique objective des 
événements historiques, sur la base de sources historiques authentiques et fondées sur des preuves. 
La Commission soumet aux Gouvernements des Parties contractantes un rapport annuel sur ses 
travaux.

3. Les deux Parties contractantes organisent d’un commun accord des célébrations 
conjointes sur des événements historiques et des personnalités communes aux fins de renforcer les 
relations de bon voisinage dans l’esprit des valeurs européennes.

Article 9

Les deux Parties contractantes s’efforcent d’assurer la libre diffusion des informations en 
encourageant et en développant la coopération dans le domaine des médias grâce à l’utilisation des 
possibilités qu’offrent les moyens de communication modernes. Les deux Parties contractantes 
s’engagent à protéger les droits d’auteur et les droits intellectuels des artistes des deux pays.

Article 10

Les deux Parties contractantes étendent leur coopération dans les domaines juridique et 
consulaire, notamment en matière de droit civil, pénal et administratif, ainsi que dans la résolution 
des problèmes humanitaires et sociaux que rencontrent leurs citoyens.

Article 11

1. Aucune des Parties contractantes n’entreprend, n’incite et ne soutient des actions qui 
seraient de nature hostile contre l’autre État.

2. Aucune des Parties contractantes ne permet que son territoire soit utilisé contre l’autre 
pays par des organisations et des groupes qui ont pour but de commettre des actes subversifs, 
séparatistes et menaçant la paix et la sécurité de l’autre Partie.

3. Les deux Parties contractantes n’ont pas et n’auront pas de revendications territoriales 
l’une envers l’autre.

4. Chaque Partie contractante a le droit de protéger les droits et les intérêts de ses citoyens 
sur le territoire de l’autre Partie, conformément au droit international.

5. La République de Macédoine confirme que rien dans sa Constitution ne peut et ne doit 
être interprété comme constituant ou pouvant un jour constituer une base d’ingérence dans les 
affaires intérieures de la République de Bulgarie aux fins de protéger le statut et les droits des 
personnes qui ne sont pas des citoyens de la République de Macédoine.

6. Les deux Parties contractantes prennent des mesures efficaces pour empêcher toute 
propagande malveillante de la part d’institutions et d’organismes et découragent les actes d’entités 
privées visant à inciter à la violence, à la haine ou à d’autres actes similaires qui nuiraient à leurs 
relations.
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Article 12

1. Dans un délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du présent Traité, les deux 
Parties contractantes créent une Commission intergouvernementale mixte. La Commission est 
coprésidée par les Ministres des affaires étrangères des deux Parties contractantes et comprend des 
hauts fonctionnaires des deux pays.

2. La Commission intergouvernementale mixte tient des réunions régulières une fois par an 
aux fins d’examiner la mise en œuvre effective du présent Traité, d’adopter des mesures visant à 
améliorer la coopération bilatérale ainsi qu’à résoudre des problèmes survenant au cours de la 
mise en œuvre dudit Traité. Chacune des Parties contractantes peut, si nécessaire, proposer 
l’organisation de réunions supplémentaires de la Commission intergouvernementale mixte.

Article 13

1. Le présent Traité est soumis à ratification conformément aux formalités constitutionnelles 
des Parties contractantes. Il entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification 
des deux Parties contractantes et reste applicable pour une durée indéterminée.

2. Le présent Traité peut être modifié par accord écrit entre les deux Parties contractantes. 
Les modifications sont négociées par voie diplomatique et entrent en vigueur conformément au 
paragraphe 1 du présent article.

3. Chaque Partie contractante peut dénoncer le Traité par voie de notification écrite à l’autre 
Partie. Le Traité cesse d’être en vigueur un an après la date de réception de ladite notification 
écrite.

Article 14
Le présent Traité ne peut en aucun cas être interprété comme étant en contradiction avec les 

traités bilatéraux ou multilatéraux auxquels les deux Parties contractantes sont parties.
SIGNÉ à Skopje, le 1er août 2017, en deux exemplaires originaux, chacun dans les langues 

officielles des Parties contractantes, à savoir la langue bulgare conformément à la Constitution de 
la République de Bulgarie et la langue macédonienne conformément à la Constitution de la 
République de Macédoine, les deux textes faisant également foi.

Pour la République de Bulgarie :
BOYKO BORISSOV

Premier Ministre

Pour la République de Macédoine :
ZORAN ZAEV

Président du Gouvernement


